Déclaration du SNUipp-FSU 79 au CTSD du 21 mars 2013

Monsieur le Directeur Académique,

De nombreux enseignants se sont félicités des discours tenus par le Ministre de l'Education Nationale suite au changement de majorité lors des dernières élections présidentielles et législatives.

L'école primaire deviendrait la priorité du gouvernement, les créations de postes seraient importantes, une véritable formation reverrait le jour, la refondation de l'école serait à l'ordre du jour.

Il n'aura fallu que quelques mois pour que la désillusion apparaisse. La consultation des enseignants sur cette refondation a été insignifiante. Pour toute refondation, le Ministre polarise sa réforme sur un retour à une semaine de classe à 4 jours et demi.

Si nous ne contestons pas la disparition de la semaine de 4 jours, les enseignants auraient aimé être associés aux réflexions pour trouver la meilleure équation pour les élèves. On en arrive au constat affligeant d'une mise en place à marche forcée d'un décret contesté par toutes les organisations syndicales lors de sa présentation au Conseil Supérieur de l'Education.

Depuis, Ministres, Recteurs, Dasen, Ien  ne ménagent pas leur peine pour vendre un dispositif qui s'apparente plus à un bricolage qu'à une réelle volonté de prendre en compte ce qui serait nécessaire pour que les élèves réussissent mieux. 

Malheureusement pour les élèves, cette réforme ne va en rien diminuer la journée scolaire mais elle risque même d'augmenter l'amplitude de présence des enfants au sein des écoles avec l'augmentation de la pause méridienne et l'organisation des activités périscolaires.

Concernant ces dernières, le SNUipp-FSU déplore le caractère très inégalitaire de cette réforme. Pour certains enfants, des activités pourront être proposées et encadrées par des personnels formés et pour d'autres, ils devront se contenter des jeux de cours ou même d'une simple garderie. Ce n'est pas la conception que nous avons d'une amélioration du système éducatif pour les élèves. D'autant que dans la majorité des cas, ces activités ne pourront être gratuites, ce qui renforcera encore le caractère inégalitaire de ce décret.

Ce sont encore les enfants des familles les plus démunies, qui pour des raisons financières s'installent dans les zones rurales, qui vont être les plus lésées par cette réforme.

Et pendant que l'on parle « rythmes scolaires », on ne parle pas des effectifs par classe, on ne parle pas des postes RASED toujours aussi insuffisant, on ne parle pas des programmes bien trop lourds, on ne parle pas de l'école du tri social par le socle et son livret de compétences, on ne parle pas des problèmes de remplacement, on ne parle pas de l'absence de formation, de la rémunération bloquée des enseignants depuis des années et qui les placent parmi les derniers de l'OCDE...

Non, Monsieur le Directeur Académique, ce ne sont pas les quelques postes en plus dans le département qui vont améliorer la scolarité des élèves de notre département. Les 21 postes alloués (qui après corrections ne seront plus que 18) seront pratiquement absorbés par l'affectation des master 2. Il ne vous reste donc que quelques postes pour effectuer cette carte scolaire.

Le seul aspect positif de cette année concerne la mise en place du dispositif « plus de maitres que de classes » que le SNUipp-FSU demandait depuis longtemps. Nous souhaitons comme le précise le décret que les équipes puissent être complètement maitres quant à l'organisation de ce dispositif. Il ne nous apparaît pas comme un bon signe de placer les « plus de maitres que de classes » sur des écoles qui risquent d'être victime d'une fermeture. L'enseignant supplémentaire serait alors considéré comme une compensation et non comme un plus pour l'école. Il en est de même pour un poste moins de 3 ans.

Pour conclure, le SNUipp-FSU ne peut se satisfaire de beaux discours. Il attend avec impatience des actes plus sérieux et ayant pour objectif la réussite de tous les élèves. Cela passera par une réforme de fond qui ne pourra se faire sans les enseignants. 

En l'absence de réponses sérieuses, le SNUipp-FSU se voit contraint de poursuivre l'action et appelle donc à la grève le jeudi 28 mars 2013.
